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Kamel Amarni - Alger (Le Soir) -
«Certains oublient que nous

comptons plus de 1 600 élus et que
nous sommes la troisième force poli-
tique depuis les élections de 2012»,
expliquait, hier, le patron du MPA
dans son discours d’ouverture de
cette manifestation baptisée du nom
du défunt Mohamed Bendada,
ancien membre fondateur du CNSA.
Il est vrai qu’avec autant d’élus, le
MPA ne sera pas pénalisé par le très
contraignant article 4, nouvellement
introduit dans le code électoral.
Contrairement à beaucoup de partis
donc, le MPA qui, par ailleurs, tiendra
son deuxième congrès les 2 et 3
décembre prochain à Alger, peut, dès
lors, concentrer tous ses efforts sur la
campagne électorale proprement
dite. Et dans ce genre de compéti-
tion, le discours et la visibilité poli-
tique priment sur tout. «Nous devons
développer un discours très clair
pendant la campagne électorale à
venir», dira, d’ailleurs, Amara
Benyounès qui insistait, hier, sur
deux points en particulier : la situa-
tion économique et celle sécuritaire.
Fort de son expérience dans les
affaires, avec de nombreux passages
dans le gouvernement où il occupait

les postes de ministre de la Santé,
des Travaux publics, de
l’Environnement et, jusqu’en juillet
2015, du Commerce, l’homme sait de
quoi il parle, sur le plan économique
en particulier. «Les défis qui nous
attendent sur le plan économique
sont cruciaux. En premier lieu, il faut
sortir d’une économie basée sur le
pétrole vers une économie diversi-
fiée. En second lieu, il faut que l’éco-
nomie algérienne se transforme
d’une économie bureaucratique à
une vraie économie de marché. Et,
sur ce point, il n’y a pas consensus
national.» Il ajoutera à ce propos :
«Au MPA, notre discours doit être
clair : l’économie socialiste a échoué
partout dans le monde (…) Il faut
mettre l’entreprise au cœur de l’éco-
nomie. Et quand je dis entreprise, je
parle de l’entreprise privée car il n’y a
qu’en Algérie que l’on parle encore
de l’entreprise publique.» Pour lui,
seul le secteur privé est à même de
garantir la croissance et la prospérité
et, partant, améliorer le pouvoir
d’achat du citoyen. «Sur sa lancée,
Benyounès évoquera une série de
spécificités dogmatiques et typique-
ment algériennes qui bloquent l’éco-
nomie nationale à la base. En l’occur-

rence, «le problème du foncier. Est-
ce normal que ce type de problème
se pose dans le plus grand pays
d’Afrique ? L’Algérie est également le
seul pays au monde où toutes les
banques nationales sont publiques.» 

L’endettement extérieur ? «A
entendre certains politiciens, y recou-
rir, serait la pire des trahisons natio-
nales. Or, l’endettement extérieur est
une nécessité pour toutes les écono-
mies mondiales. S’endetter pour
investir, oui. Mais s’endetter pour
consommer, non», nuancera cepen-
dant le président du MPA. Ce n’est
pas tout. «L’Algérie est également le
seul pays au monde où la règle des
51/49% est appliquée pour tous les
domaines d’activités.» Aussi, parti-
san de l’adhésion de l’Algérie à
l’OMC, l’ancien ministre du
Commerce ironisera : «Savez-vous
qui est le dernier pays à avoir adhéré
à l’OMC ? L’Afghanistan ! Il faut
savoir que cette organisation réunit
165 pays et représente pas moins de
70% de l’économie mondiale.»

«La défaite du terrorisme ne
doit pas se transformer en

victoire de l’intégrisme»
Sur un autre plan, Amara

Benyounès insistera sur un point très
sensible : «Depuis 2011, nous avons
mis en garde contre ce qu’on appelle
le printemps arabe. En Tunisie ?
Nous avons vu quel type de jasmin
avait engendré ce printemps», en
allusion à l’émergence du parti isla-
miste Ennahda au lendemain de la
chute de Ben Ali. «Si la Tunisie
n’avait pas un voisin qui s’appelle
l’Algérie, croyez-moi qu’il aurait déjà
sombré dans le chaos.» Un cas de
figure où se trouve justement la
Libye. «Pourquoi ceux qu’on appelait
des révolutionnaires ou d’opposants
en Libye sont subitement désignés
comme terroristes quand ils fuient au
Mali ? Pourquoi ce fameux printemps
arabe n’a touché, comme par hasard,
que les républiques et jamais les
monarchies du monde arabe ?» s’in-
terrogera Benyounès. A vrai dire,
l’Occident a toujours soutenu ou

sous-estimé la nuisance terroriste
des islamistes et il aura fallu que
Daesh frappe à Paris pour que l’on
«revoie» le problème syrien par
exemple. L’Algérie a toujours souffert
de cela, du reste : «Nous avons vécu
plus de dix ans de terrorisme que
nous avons subi, combattu et vaincu
seuls, sans l’aide de personne. Mais
aujourd’hui, nous devons faire en
sorte à ce que la défaite militaire du
terrorisme ne se transforme en victoi-
re politique.» Et la transition est toute
faite, avec un cas d’espèce, où la nui-
sance islamiste sévit sans relâche,
depuis deux ans : la réforme de l’éco-
le. «Je voudrais dire quelque chose
sur cette affaire de réforme du systè-
me éducatif. L’école doit former des
citoyens et non pas des militants
pour un courant politique et idéolo-
gique», dira encore Benyounès. Il
ajoutera : «Le problème de l’école
aujourd’hui est connu : il y a une lutte
politique en son sein et cela donne
lieu à des grèves, à de la triche et
même à une tentative de casser le
bac.» Se voulant encore plus précis,
Benyounès ajoutera : «A chaque fois
qu’il y a tentative de réforme de l’éco-
le, les mêmes parties nous sortent
avec les mêmes campagnes, les
mêmes insultes : impies, hizb
França, et même que son grand-père
(la ministre de l’Education) est juif !»
Or, «ces gens-là qui nous donnent
des leçons sur le nationalisme, on
sait quelle a été leur position durant
la Révolution. Tout comme on sait qui
est à l’origine du terrorisme qui a
ravagé le pays pendant plus de dix
ans», assènera l’orateur en direction
des islamistes.

K. A.

MPA : AMARA BENYOUNÈS EFFECTUE SA RENTRÉE POLITIQUE :

«Il faut en finir avec les dogmes 
qui bloquent notre économie»
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Amara Benyounès.

C’est à travers une université d’été, la quatrième du
genre, organisée  vendredi et samedi au Centre des
artistes de Zeralda, que Amara Benyounès et son parti, le
Mouvement populaire algérien, a choisi d’entamer sa ren-
trée politique. Une rentrée pour une année décisive, celle
des élections qui pointent déjà à l’horizon et que le parti
prépare avec le plus grand soin : «Nous serons présents
dans les quarante-huit wilayas et dans toutes les circons-
criptions à l’étranger», tranche Amara Benyounès.

Après le rapatriement, depuis
deux ans, de près de 17 000 immi-
grés nigériens, tchadiens et
maliens, l’on procédera prochaine-
ment à une autre opération de rapa-
triement qui concernera, cette fois-
ci, des ressortissants de deux
autres pays africains.

Mohamed Kebci - Alger  (Le Soir) - Il
s’agit, selon le ministre de l’Intérieur et des
Collectivités locales, qui intervenait, avant-
hier jeudi, dans le cadre d’une séance de
questions orales au Conseil de la Nation,
d’immigrés clandestins sénégalais (1492) et
guinéens (370) qui retourneront dans leurs
pays sur demande des autorités de ces der-
niers. L’on est actuellement  au stade de

«finalisation des procédures relatives à cette
démarche», dira-t-il.

Et à Noureddine Bédoui de rassurer quant
à un «suivi permanent par des commissions
de sécurité de wilaya» des ressortissants afri-
cains se trouvant sur le territoire, soutenant,
dans ce sens que «tout individu se rendant
coupable d'un acte attentatoire à l'ordre public
est sanctionné dans le respect des lois», citant
en exemples  les mesures prises à l'encontre
des personnes impliquées dans les alterca-
tions de Béchar soulevés par un sénateur et
l’arrestation d'un réseau étranger spécialisé
dans la traite d'enfants dans la wilaya de
Tamanrasset.

Le ministre de l’Intérieur et des Collectivités
locales plaidera pour des «politiques effi-
cientes» impliquant tous les pays de la région
et même d’autres plutôt que les «aides cir-

constancielles», en vue, selon lui, de «trouver
les mécanismes  favorisant le développement
dans les pays d'origine». 

Par ailleurs,  le Premier ministre a minimisé
«l’impact» de la dégringolade des cours du
pétrole sur la cadence du développement dans
le sud du pays. Premier réitérant, de prime
abord, la décision du plafonnement des
dépenses d'équipement qui vise, selon lui, à
«préserver les équilibres financiers du pays et
qui a touché toutes les wilayas, tout en accor-
dant la priorité à la réalisation des projets lan-
cés ou ceux dont les études de faisabilité sont
déjà finalisées». Abdelmalek Sellal tiendra  à
rassurer, affirmant qu’il s’agit  de «report et
non d'annulation de projets». «L'Etat ne renon-
cera pas à sa politique destinée aux régions
du sud, tout en tenant compte de la situation
financière du pays», dira-t-il, par la voix de la

ministre des Relations avec le Parlement évo-
quant «3,6% seulement des programmes qui
sont reportés au niveau national dans les
régions du sud et 2% du plan de charges spé-
cifique à ces wilayas». Un taux arrêté au 31
décembre 2015 et qui concerne  414 projets,
tous types confondus, dotés d'une enveloppe
estimée à 64 milliards de dinars».

M. K.

El Islah poursuit la sensibilisa-
tion de ses militants et c’était l’ob-
jectif de la réunion, hier,  du madj-
liss Echoura du parti, a expliqué
Filali Ghouini, secrétaire général
du Mouvement El Islah. Ce dernier
a, d’ailleurs, souligné que son parti

ne s’oppose pas à d’éventuelles
coalitions en vue des prochaines
législatives. Le parti estime,
cependant, qu’il est encore tôt
pour courir derrière des alliances.
«Chaque chose en son temps,
même si nous avons ouvert nos

portes à toutes les forces poli-
tiques partageant avec nous le
même programme et les mêmes
objectifs», dit M. Ghouini.
S’exprimant sur l’actualité nationa-
le, il se félicite de l’accord auquel
sont arrivés les pays membres de
l’Opep. Le secrétaire général du
parti évoque, cependant, une note
beaucoup moins optimiste concer-
nant le système éducatif et la ren-
trée scolaire. «Manque de livres,
de places et de moyens pédago-
giques, du personnel enseignant

et administratifs…» Autant de
lacunes relevées par le conféren-
cier pour contredire le ministère de
l’Education nationale qui, dit-il,
«est loin de la réalité en annonçant
que la rentrée scolaire s’est dérou-
lée dans de bonnes conditions».
D’ailleurs, au sujet du kidnapping
des enfants, le parti demande l’ap-
plication de la peine de mort.
«C’est une partie de la solution à
ce phénomène», estime Filali
Ghouini.

S. A.

KHENCHELA

Des cadres derrière
le convoyage 

de produits
archéologiques

Les services des investigations et de
recherche de la Gendarmerie nationale ont
pu mettre fin aux agissements d'un réseau de
convoyeurs de produits archéologiques. 

Ces derniers, tous des cadres  dans plu-
sieurs secteurs, ont été arrêtés dans un bar-
rage de la gendarmerie, en possession d'un
gros lot de pièces de monnaie datant de
l'époque romaine à bord d'une voiture de tou-
risme. Selon les premières informations, ces
convoyeurs s'apprêtaient à transférer ces
pièces vers un pays étranger. Les 3 per-
sonnes arrêtées ont subi plusieurs interroga-
toires en attendant les résultats de l'enquête
et la décision des instances judiciaires.
Notons  qu'un imam a été aussi interpellé
pour le même motif et incarcéré.

Benzaïm A.

17 000 D’ENTRE EUX ONT ÉTÉ DÉJÀ RAPATRIÉS

Prochaine opération de rapatriement 
d’immigrés africains 

ÉLECTIONS LÉGISLATIVES

Le Mouvement El Islah se prépare
Le Mouvement El Islah se prépare pour les pro-

chaines élections législatives. Le parti politique a
commencé  la mobilisation de sa base dans les
wilayas depuis l’été dernier, a souligné le secrétaire
général du mouvement.


